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Antécédents

La Deuxième Conférence des États Parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes (CIFTA) a été tenue les 20 et 21 février 2008, conformément à la décision adoptée par la Trente-septième session de l’Assemblée général par sa résolution 2341 “Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes” et en application des dispositions prises dans le cadre de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la CIFTA. La Conférence a eu lieu à Mexico, D.F., suite à l’offre de siège présentée par le gouvernement mexicain.

Ont assisté à la Conférence 17 délégations représentant les États Parties de l’Argentine, des Bahamas, du Belize, du Brésil, du Chili, de la Colombie, l’Équateur, l’El Salvador, le Guatemala, Haïti, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela. Y ont également assisté des délégations des États signataires du Canada, des États-Unis, de Saint-Vincent-et les Grenadines et du Suriname.

Déroulement de la Conférence

Le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, et la Secrétaire aux Relations extérieures du Mexique, l’ambassadrice Patricia Espinosa Cantellano, ont ouvert la Conférence. Dans sa présentation, le Secrétaire général a souligné l’augmentation des taux de criminalité et de violence dans la région, ce ci étant dû dans une grande partie à la diffusion incontrôlée et à l’utilisation indue des armes à feu. Il a insisté sur la nécessité pour tous les gouvernements du continent, fabricants d’armes ou non, d’assumer leur responsabilité dans le contrôle de la circulation de ces armes. De son côté, la Secrétaire aux Relations extérieures du Mexique a souligné que la violence armée ne porte pas seulement atteinte à l’intégrité physique et morale des personnes et des sociétés, mais qu’elle entraîne des coûts élevés sur le plan économique et, par conséquent, les pays doivent promouvoir une coopération accrue entre eux, avec des actions concertées destinées à prévenir et à combattre le trafic d’armes illicite.
En sa qualité de président de la Première Conférence des États Parties à la CIFTA (tenue à Bogota, Colombie, en 2004), le délégué de la Colombie a ouvert la Conférence. Immédiatement après, il a été proposé que le Mexique assume la présidence de la Deuxième Conférence, ce qui a été approuvé par acclamation. Des représentants des délégations du Chili, de la Trinité-et-Tobago et des Bahamas ont élus à la première vice-présidence, deuxième vice-présidence et troisième vice-présidence, respectivement, également par acclamation.

Par la suite, des exposés ont été faits sur l’état de développement et d’application de la Convention. Dans ce domaine, le secrétariat par intérim a fourni des informations sur l’état d’observation des mandats émanés de la Déclaration de Bogota et a fourni un résumé des activités réalisées au cours des quatre dernières années. Dans le même ordre d’idées, le Secrétariat général de l’OEA a fourni des renseignements sur les activités réalisées par le Secrétariat général en la matière et a présenté un résumé sur l’état d’application de la CIFTA dans les pays et de l’état actuel des ratifications et de la législation nationale en vigueur relativement aux armes à feu.  De plus, le Secrétariat général a présenté une version actualisée du Répertoire des points uniques de contact et du Répertoire des autorités centrales en mesure de faciliter l’entraide juridique.

Dans l’après-midi du premier jour et en vue de partager et d’échanger des expériences, des développements, des défis et des besoins au niveau national, un dialogue a été engagé auquel ont participé divers États Parties ainsi que les États signataires ont participé.

Le deuxième jour, il y a eu une présentation tant des expériences sous-régionales que des actions d’autres organisations pour lutter contre le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et autres matériels connexes. 

À ce sujet, des exposés ont été faits sur les activités réalisées au sein du Mercosur et celles qui ont été réalisées par des organisations comme  le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine (UN-LiREC); l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC); INTERPOL Amérique latine; le Réseau international d’action contre les armes légères (IANSA) et le Comité international de la Croix-Rouge.

Postérieurement, les délégations ont axé le dialogue sur la façon de renforcer la mise en œuvre de la CIFTA et promouvoir la coopération et l’aide technique à ces fins.

Conclusions et recommandations

À la suite de ce dialogue, une série de conclusions et de recommandations ont été formulées dans le cadre de la conférence, et elles se trouvent compilées dans l’Engagement de Tlatelolco (contenu dans le document CIFTA/cep-II/doc. 7/08 rev. 2). Ce document, approuvé par les États Parties à la CIFTA, contient des actions concrètes dans quatre domaines principaux pour renforcer la mise en œuvre de la Convention: mise en œuvre législative, coopération et échange d’information, mise en œuvre et aide technique et suivi.

L’Engagement de Tlatelolco reconnaît, en particulier, l’importance de mettre en œuvre et de renforcer les législations nationales, régionales et internationales sur la fabrication et le trafic illicites et le détournement des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes, ainsi que leur mise en œuvre afin de réduire la prolifération des armes non autorisées dans les mains de civils, et le nombre élevé de morts et de victimes accidentelles ou criminelles. De même, il encourage les États membres de l’OEA à mettre en œuvre, le cas échéant, les législations modèles en vigueur. 

Les États ont également convenu de renforcer la coopération continentale effective pour empêcher, combattre et éliminer le trafic illicite d’armes illicite au niveau bilatéral, sous-régional et régional, ainsi que pour promouvoir la coopération et la collaboration avec d’autres organisations et entités dans le but d’appuyer la pleine exécution de la CIFTA. 

Au nombre des actions envisagées, l’Engagement exhorte les pays à mettre en marche des mesures de contrôle strict et de sécurité dans la gestion des armes, des munitions et des explosifs et il demande au Secrétariat général de lancer des programmes de formation en matière d’identification, de marquage, de traçabilité, de contrôle d’inventaires et de détournement des armes à feu, des munitions et des explosifs.

L’Engagement envisage également le lancement d’un processus de consultations pour créer. à court terme, un système d’échange d’information sur les armes à feu et les munitions saisies dans le cas de la délinquance organisée, y compris la possibilité d’un registre continental, de registres régionaux, sous-régionaux et nationaux.

D’un autre côté, les États Parties ont convenu de tenir la Troisième Conférence des États Parties en 2012. 

Clôture

La cérémonie de clôture a été présidée par le secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, l’ambassadeur Alexandre Addor-Neto, et par le sous-secrétaire pour l’Amérique latine du Secrétariat aux Relations extérieures du Mexique, Gerónimo Gutiérrez Fernández.

La liste complète des documents examinés et les interventions réalisées durant l’événement ont été publiées dans le document CIFTA/CEP-II/doc.10/08/rev.1
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